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Résumé

Cette recherche exploratoire a pour objectif d’étudier l’émergence de nouvelles formes d’organisations dans le cadre d’une RSE pensée comme ayant une dimension sociétale et non plus instrumentale. Au-delà de l’analyse des partenariats classiques engendrant des bénéfices pour les deux parties, la réflexion porte sur le développement d’une collaboration participative entre les secteurs privés, publics et les ONG, visant à inclure les populations les plus vulnérables dans des activités économiques soutenables, bénéfiques pour l’ensemble de la collectivité.
Notre démarche de recherche s’inscrit dans le cadre de la théorie des parties prenantes et repose sur l’analyse de cinq études de cas d’initiatives innovantes en Amérique latine réalisées au moyen d’entretiens semi directifs avec des membres d’ONG, de sources documentaires issues de leur site internet et de l’observation participante pour l’un des cas. Différentes formes hybrides d’organisations et de coopérations, brouillant les frontières entre les entreprises et les ONG, sont mises en lumière.
Mots-clés : Organisations Non Gouvernementales (ONG), Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE), Théorie des parties prenantes, Inclusive business, Solidarité productive.
Relations ONG/entreprises : vers de nouveaux modèles d’organisations génératrices d’innovations sociétales

INTRODUCTION
Traditionnellement marquées par la confrontation ou l’ignorance, les relations entre les entreprises et les Organisations Non Gouvernementales (ONG)
 ont évolué depuis la fin des années 80 vers l’amorce d’un dialogue, voire le développement de différentes formes de coopérations, sous l’impulsion de la montée en puissance des préoccupations éthiques dans le monde des affaires. Les dérives de la mondialisation, tant dans les domaines environnementaux que sociaux, ont entraîné une remise en cause de la légitimité des firmes multinationales, contraignant ces dernières à intégrer à leur stratégie les enjeux de développement durable. La mise en œuvre de politiques de Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE) s’est traduite par une nouvelle gestion des relations avec les parties prenantes de l’entreprise afin de mieux répondre à leurs attentes (Freeman 1984, Igalens et Point, 2009).

Les relations entre les entreprises et les ONG ont fait l’objet d’un nombre croissant de publications sur la période récente, comme en atteste l’analyse réalisée par Laasonen, Fougère et Kourula (2012) des discours dominants sur le thème à travers 199 articles parus dans les 11 principales revues académiques relevant des domaines du management et de la société. La majeure partie de la littérature académique portant sur les relations entre le monde des affaires et les ONG se positionne dans une orientation ‘business case’, à savoir les bénéfices qui peuvent être retirés par les entreprises grâce une meilleure prise en compte des attentes des parties prenantes (Murray, Haynes et Hudson, 2010, Burchell et Cook, 2013a, Laasonen, Fougère et Kourula, op. cit.). Les relations avec les parties prenantes sont généralement appréhendées sous un angle bilatéral et contractualiste dans un contexte anglo-saxon libéral (Delbart, 2011). Or, il importe de prendre en compte le contexte historique et institutionnel propre aux différents modèles nationaux et de passer à une conception politique multi-acteurs des relations avec les parties prenantes pour intégrer ces spécificités (Delbart, op. cit.). 
Encore peu de travaux s’intéressent aux collaborations visant, au-delà du business case, des objectifs sociétaux plus larges. Ces recherches appliquées sont d’ailleurs souvent inspirées par l’expérience de praticiens et d’activistes (Murray, Haynes et Hudson, op. cit.).

Dans la lignée de ces études, les pages suivantes proposent une réflexion autour d’une RSE conçue non seulement comme cadre de collaboration participative entre ONG et entreprises, mais également comme une vision stratégique ouvrant la voie à la construction d’une société soutenable, où la préservation de l’environnement et la justice sociale sont prioritaires. 
L’objectif de cette recherche exploratoire est d’identifier de nouveaux modèles d’organisations mêlant des acteurs issus du monde des affaires, de la société civile et de la sphère publique en nous appuyant sur cinq études de cas d’initiatives innovantes en Amérique latine. Les données proviennent de l’observation participante, l’un des auteurs ayant collaboré en Colombie et au Chili à plusieurs projets de développement en tant que Directrice Communication et RSE en entreprise et consultante en ONG, d’entretiens qualitatifs et de sources documentaires issues des sites internet de ces organisations.
Nos travaux s’inscrivent dans le cadre de la théorie des parties prenantes et illustrent les trois dimensions mises en évidence par Donaldson et Preston (1995), leur objectif étant à la fois de décrire la nature des relations entreprises-ONG de même que les structures émergentes et d’investiguer leur dimension normative au-delà de leur visée instrumentale.
Afin de mener cette réflexion, un bilan de l’évolution jusqu’à ce jour des relations ONG-entreprises permettra d’en comprendre les perspectives et les difficultés. Les visions traditionnelles de partenariat « donnant-donnant » seront ensuite dépassées en observant l’apparition de structures et initiatives innovantes, pour certaines véritables projets de société, qui semblent autant de promesses vers un avenir solidaire et équitable.
1. UN PANORAMA DES RELATIONS ONG-ENTREPRISES
Le XXème siècle voit se développer un premier réseau international d’organisations non gouvernementales (ONG) à vocation humanitaire, dont les actions sont centrées sur les acteurs politiques et les institutions publiques. Dans les années 70 et 80, en cherchant à préserver et à améliorer les conditions de vie sur la planète, elles élargissent leur champ d’action au monde des affaires en se positionnant en opposition par rapport aux grandes entreprises dont les activités sont jugées néfastes puisqu’au nom de la croissance et du profit, elles épuisent les ressources naturelles et se développent au détriment d’une large partie de la population mondiale (Bauer, 2012). Mais peu à peu vient se préciser le concept de développement durable et son application à l’entreprise, la responsabilité sociale d’entreprise (RSE), offrant à ces deux « ennemis jurés » la possibilité d’échanger et de s’apprivoiser. Se nouent alors différentes formes de coopérations entre ces acteurs qui se manifestent par divers degrés d’engagement.

1.1. Du choc des valeurs au dialogue constructif ?
Jusqu’en 1990, les relations entre ONG et entreprises sont caractérisées par l’ignorance, la méfiance ou le conflit, placées sous le signe d’un choc des valeurs, souvent d’un choc politique, avec de fortes divergences d’intérêts et d’objectifs. Les entreprises reprochent aux ONG de manquer de réalisme, de ne pas comprendre les impératifs et les contraintes auxquels elles doivent faire face, et même de refuser d’admettre que leur existence est source de prospérité et d’emplois pour la société. Les ONG, elles, perçoivent les entreprises comme uniquement centrées sur la recherche de profit, au détriment total de la nature et de l’homme. Deux mondes différents se confrontent : logique économique et morale sociale.
Cependant, depuis le début des années 1990 au niveau international, on observe une évolution de ces relations : les tensions restent toujours perceptibles, mais elles coexistent avec un intérêt nouveau envers l’autre, l’amorce d’un dialogue, voire même d’un rapprochement. De nombreuses publications académiques mettent l’accent sur cette pacification des relations, au point de devenir le discours dominant de la littérature consacrée à ce thème (Laasonen, Fougère et Kourula., op. cit.).
Même s’il convient de ne pas négliger la subsistance de relations conflictuelles, ces premiers pas vers l’autre se perçoivent, notamment, à travers trois indices (Ifri-Institut de l’entreprise, 2005) :

· De nombreuses ONG ont créé un pôle dédié aux relations avec les entreprises. C’est le cas par exemple du WWF, d’Amnesty International, de l’UNICEF… ;

· Les entreprises prennent de plus en plus en compte les ONG dans le cadre de leur réflexion stratégique sur leur responsabilité sociale et environnementale ;
· Des partenariats plus ou moins aboutis se forment entre elles depuis les années 2000.
Une synthèse de différentes études relatives au sujet (Mach, 2001, Novethic, 2002, IMS Entreprendre pour la Cité, 2004, Ifri-Institut de l’entreprise, 2005, Novethic Etudes / Manifeste, 2006, Groupe initiatives, 2008,) et une revue de la littérature sur les relations ONG-entreprises (cf. notamment Jamali et Keshishian, 2009, Burchell et Cook, 2013a, Pedersen et Pedersen 2013) mettent en évidence qu’une conjonction d’orientations stratégiques et de facteurs contribuent au rapprochement entre ONG et entreprises. 
L’intégration des enjeux RSE à la stratégie des entreprises a fortement structuré l’évolution des relations entre ces deux acteurs. Les travaux de Freeman en 1984, puis de Carroll en 1989, ont montré que les objectifs de management stratégique avaient tout à gagner en identifiant et en prenant en compte les intérêts et les contraintes de l’ensemble de ses interlocuteurs, constituant ainsi la théorie des parties prenantes comme la théorie dominante de la RSE et mettant les ONG au premier plan. Les entreprises se sont en effet aperçues que l’acceptation sociale de leur activité économique était devenue essentielle et que les ONG, reconnues comme des acteurs du système international depuis les Sommets de Rio (1992) et de Johannesburg (2002) et plébiscitées par l’opinion publique, sont devenues des interlocuteurs clés pour construire un lien avec la société. 
Les ONG ont exercé une influence croissante sur le monde des affaires, non seulement au moyen de pressions directes sur les entreprises mais également en tant que parties prenantes secondaires agissant sur les détenteurs du pouvoir politique et l’opinion publique, en mobilisant différents répertoires d’actions et ressources pour mettre les questions environnementales et sociales sur l’agenda politique (Burchell et Cook, 2006, 2013a). Elles jouent une fonction d’intermédiation centrale en se positionnant« comme intermédiaires sur le terrain entre des populations destinataires de ses services et des bailleurs de fonds (Etats, entreprises, organismes internationaux principalement) » (Baddache, 2007, p.116) et font partie des moteurs qui ont favorisé l’éclosion et l’expansion de la RSE. Elles y jouent également un rôle d’opérateur car leurs actions contribuent à développer des programmes et à créer des organismes d’observation et de vérification des comportements et des discours d’entreprises : agences de notation extra-financière, organismes de certification et de labellisation, cabinets d’études, d’audit et de conseil (Mach, 2001)… 

Véritables prescripteurs en termes de bonnes pratiques sociales et environnementales grâce à l’étendue de leur connaissance des leviers et des champs d’action du développement durable ces organisations deviennent ainsi des interlocuteurs incontournables des entreprises dans le cadre de leur politique RSE. Les partenariats avec les ONG fournissent alors aux entreprises des opportunités d’apprentissage et contribuent à renforcer leur expertise et leur capacité de veille dans les domaines du développement durable, leur permettant de développer des compétences nécessaire à l’intégration de nouvelles responsabilités dans leur processus de management (Caroll, 1991).
Le rapprochement avec les ONG permet également aux entreprises de  développer une stratégie de réduction de leur exposition aux risques d’impacts financiers liés à une crise environnementale ou sociale et de valoriser leur image à travers un positionnement responsable (LaFrance J. et Lehman, 2005). 

La majeure partie des travaux portant sur les relations ONG-entreprises appréhende ces relations du point de vue de l’entreprise mais cet angle d’approche apparaît réducteur pour décrire les interactions entre ces deux acteurs car il importe aussi de prendre en compte les motivations des ONG et de considérer ces dernières comme acteurs de la relation et non simplement comme objets (Burchell et Cook, 2013a, op. cit.). Les relations ONG-entreprises sont en effet également le résultat de choix stratégiques de la part des ONG qui vont opter pour une palette variée de positionnements allant de la contestation pour faire pression sur les entreprises à la coopération (cf. notamment Novethic, 2002). Elles ont réalisé que le secteur privé représente depuis plusieurs décennies un acteur de poids dans la société. En effet, complémentaires des pouvoirs publics, les entreprises investissent souvent les espaces laissés vacants par les institutions et constituent aujourd’hui un levier d’action efficace pour faire progresser les problématiques sociales et environnementales. L’étude de Burchell et Cook sur les motivations des ONG à s’engager dans un dialogue avec les entreprises montre qu’à l’instar des entreprises, elles sont soucieuses de leur réputation et souhaitent répondre aux attentes de leurs propres parties prenantes en démontrant l’efficacité de leur action. Elles veulent être perçues comme offrant des solutions et pas seulement comme opposant au monde des affaires. Les ONG souhaitent, en coopérant avec les entreprises, étendre leur champ d’action, diversifier leurs stratégies d’influence ainsi que leurs sources de financement, élargir leur accès à l’information et leurs relais de diffusion.
Le dialogue entre les deux acteurs s’est donc instauré dans le cadre de la gestion des  relations avec les parties prenantes, s’insérant ainsi dans une conception instrumentale de la RSE, comme le montrent les réflexions du groupe de travail IFRI – Institut de l’entreprise sur les relations ONG-entreprises qui indiquent que « le rapprochement intervenu ces dernières années entre le monde des entreprises et celui des ONG repose sur l’idée que la coopération entre les deux catégories d’acteurs constitue un jeu à somme positive : l’ONG gagne à la prise en considération de ses préoccupations par l’entreprise, et l’entreprise, en modifiant son comportement, est mieux considérée par ses parties prenantes » (Ifri-Institut de l’entreprise, 2005). 
Afin de saisir toutes les opportunités d’une collaboration ONG-entreprises, il est nécessaire de bien appréhender les contours des risques existants mais aussi d’identifier les facteurs clés de succès qui guident l’établissement d’une relation gagnant-gagnant entre les deux parties. Le rôle accru des ONG dans la société les met également face à leur obligation d’être à la hauteur de la confiance qui leur est accordée en apportant les preuves de l’indépendance de leur financement et de la transparence de leur gestion. Il s’agit là d’un premier frein au travail en commun entre ONG et entreprise. Les écarts de perception, les divergences en matière de valeurs, d’intérêts entre ces deux acteurs, l’inégalité de leur pouvoir dans la relation et le risque commun d’image constituent également d’autres difficultés à surmonter dans le cadre d’un partenariat (Jamali et Keshishian, op. cit.). Le plus grand défi des ONG reste d’éviter tout danger d’instrumentalisation de la part des entreprises. Plusieurs chercheurs pointent le risque de la cooptation des ONG et d’appropriation de leur rôle de protestation par le monde des affaires (Bauer et Schmitz, 2012, Burchell et Cook, 2013b). Or les entreprises ont besoin de partenaires qui exercent leur rôle critique et de contrepouvoirs afin de s’engager dans une politique RSE non instrumentale (Bauer et Schmitz, op. cit.).

Il apparaît, à la lumière des études sur les relations ONG/ entreprises précitées
 et de nos observations sur le terrain, que trois grands types de conditions doivent être réunies pour garantir la réussite de ces relations :

· humaines : des motivations réelles et partagées des deux côtés, une confiance et une compréhension réciproque

· structurelles : une organisation transparente, un cadre contractuel et financier précis, le temps pour construire une démarche commune, le développement de pratiques de travail communes permettant de surmonter les différences

· matérielles : une maîtrise de la politique de communication, une proximité géographique, le transfert de compétences et de savoirs, des investissements équitables des partenaires en temps et ressources.

1.2 Collaborations de différents degrés d’engagements
La coopération entre entreprises et ONG peut prendre des formes variées qui se caractérisent par des degrés d’engagement différents. Plusieurs auteurs ont proposé des typologies permettant de catégoriser ces relations à partir de critères tels que le niveau d’interaction, l’éventail des activités, la valeur stratégique et l’importance de la mission (Pedersen et Pedersen, op. cit.).
Austin (2000) propose un modèle d’évolution graduelle des collaborations (Collaboration Continuum) Entreprises/ONG qui permet d’intégrer les principaux facteurs de succès. L’auteur distingue trois stades de développement : philanthropique, transactionnel et intégratif. Le tableau ci-dessous résume les caractéristiques de ces différents stades.
Tableau 1 : Continuum de collaboration (Austin 2000)
Stade de la relation


Philanthropique
Transactionnel

Intégratif

Niveau d’engagement

Faible


((((((

Elevé

Importance de la mission

Périphérique

((((((

Stratégique

Magnitude des ressources

Faible


((((((

Importante
Etendue des activités

Réduite


((((((

Large


Fréquence des interactions

Rare


((((((

Intense


Complexité managériale

Simple


((((((

Complexe
Valeur stratégique


Modeste

((((((

Majeure
Dans une même logique, Bowen, Newenham-Kahindu et Herremans (2010) distinguent, en s’appuyant sur une revue de la littérature, trois types de stratégie d’engagement auprès des communautés locales: 

· transactionnel : les relations sont essentiellement unidirectionnelles et l’entreprise fournit des ressources (informations, financement, temps). Les interactions sont limitées ;
· transitionnel : les relations impliquent un dialogue et des interactions bilatérales mais l’entreprise conserve la maîtrise du processus ;
· transformationnel : les interactions sont fréquentes, le management et la propriété sont partagés et l’engagement important.
Les partenariats de type transactionnels semblent prédominants à l’heure actuelle, tandis que la forme transformationnelle reste rare (Perdesen et Perdesen, op. cit.).

Arenas, Sanchez et Murphy (2013) montrent quant à eux que différents chemins sont possibles pour mener à la collaboration entre ONG et entreprises, cette dernière n’étant pas nécessairement précédée par la philanthropie comme le laisse supposer le modèle d’Austin mais pouvant au contraire débuter par des relations conflictuelles pour évoluer ensuite vers la collaboration souvent grâce à l’intervention d’un tiers facilitateur. 

Toujours à l’aide de la synthèse des principales typologies déjà existantes des relations ONG-entreprises (Mach, 2001, Novethic, 2002, IMS Entreprendre pour la Cité, 2004, Ifri-Institut de l’entreprise, 2005, Novethic Etudes / Manifeste, 2006, Groupe initiatives, 2008), les formes de partenariats les plus communément répandus aujourd’hui se placent sous l’angle d’une coopération, dont les modes d’action s’expriment de manière très diversifiée.
· Le mécénat est le plus répandu : l’entreprise finance ponctuellement la réalisation d’un projet d’une ONG ou, à travers le mécénat de compétences, lui propose des prestations gratuites ou à coûts réduits. 

· Les partenariats ponctuels recouvrent des actions communes autour d’une campagne à caractère unique à des fins de sensibilisation et d’information, souvent dans le cadre d’un regroupement de plusieurs entités issues du secteur privé, du secteur public et, parfois mais encore très rarement, des milieux associatifs. Ce partenariat « public-privé » permet à ces différents secteurs de conjuguer leurs compétences et de mobiliser un maximum de ressources. L’initiative Centroaméricaine « Se laver les mains »
 est un modèle du genre. De 1996 à 1999, quatre fabricants de savon, deux organismes appuyés par l’Agence Américaine de Développement International ainsi que les Ministères de la Santé et de l’Education du Guatemala, du Salvador, du Costa Rica et du Honduras ont élaboré ensemble une campagne de santé publique vantant les mérites du lavage des mains au savon pour réduire l’incidence des maladies diarrhéiques chez l’enfant. 
· Les partenariats produits ou « produits partages » ont pour objectif d’apposer le logo ou le label d’une ONG sur un produit de l’entreprise. En général, un pourcentage de la vente du produit en question est reversé à l’ONG, mais ce type de partenariat peut aussi conduire à des actions plus profondes que l’apposition d’un logo.

· Enfin, le partenariat institutionnel (aussi dénommé « stratégique » ou « structurant ») s’appuie sur une collaboration à long terme, encadrée par un accord formel et reposant sur un échange de compétences. En fonction de son orientation, ce type de partenariat peut prendre deux directions différentes : soit il est orienté vers l’activité de l’entreprise, cas où l’ONG cherche à influencer les pratiques de l’entreprise en lui apportant son expertise, soit il est orienté vers l’activité de l’ONG. Citons par exemple le cas de la Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme (FIDH) qui, tout en conservant ses actions de plaidoyer et de dénonciation, a choisi d’accompagner les entreprises qui lui fournissent les garanties nécessaires pour nouer un partenariat institutionnel. Par exemple, en 1998, la FIDH a accepté un partenariat avec Carrefour avec comme objectif de contribuer à son mandat général de défense des droits humains par l’amélioration des droits de l’Homme au niveau local, en particulier des droits de l’ensemble des travailleurs concernés, d’approfondir une expérience lui permettant d’appréhender le fonctionnement d’un groupe multinational et de tester la mise en œuvre de son engagement responsable et enfin de s’inscrire en complément du travail entrepris par les syndicats, et non de s’y substituer. Cette coopération a abouti à l’adoption par Carrefour d’une charte fournisseur et à la mise en place d’un mécanisme indépendant de contrôle du respect de cette charte.
· La collaboration entre les deux acteurs favorise également les exercices d’évaluation des pratiques des entreprises par les ONG. Leurs conséquences peuvent être indirectes, à travers l’impact que l’ONG peut avoir sur l’opinion publique et, de plus en plus, sur les marchés financiers, mais aussi directes dans le cas de la création (parfois en collaboration avec des agences de notation) d’indicateurs de performance environnementale et sociale des entreprises ou encore à travers le développement de pratiques de labellisation voire même, depuis peu, de certification. Preuve de cette ambition nouvelle des ONG à participer à des processus de certification arguant de leur expertise en certains domaines, le WWF-France a initié en 2010 un projet de traçabilité de l’or guyanais, avec, à la clé, une certification externe de l’origine et des pratiques liées à l’extraction du précieux métal
.

Les réponses apportées par ces formes de coopération et de partenariats dits « classiques » ont, certes, montré une certaine efficacité, mais elles s’intègrent dans une représentation instrumentale de la RSE qui ne semble à l’heure actuelle pas à la hauteur des défis écologiques et sociaux posés par la mondialisation (Visser, 2010). La résolution de problèmes sociétaux complexes comme la pauvreté nécessite que les entreprises inscrivent ces questions sur leur agenda stratégique et deviennent de véritables partenaires des ONG et des gouvernements dans la lutte contre ce type fléau (Singer 2006). Il existe une seconde vision, bien moins véhiculée, qui présente la RSE comme un idéal et se centre sur les obligations morales de l’entreprise à l’égard des parties prenantes (Donaldson et Preston, op. cit.). Justice sociale, équité et éthique sont les maîtres mots de ce nouveau contrat social entre l’entreprise et la société, fondé sur une obligation morale de contribuer au bien-être sociétal. D’ailleurs, les lignes directrices ISO 26 000 sur la RSE tentent d’aller dans ce sens en positionnant les entreprises comme vecteurs de solutions aux crises sociales et environnementales. Dans une approche instrumentale de la RSE, le rôle des ONG repose sur leur pouvoir d’influence tandis que dans une vision normative de la RSE l’accent est mis sur leur rôle moral, de contrepouvoir et la légitimité des attentes que les ONG représentent (Bauer, 2012).
2. LES FRONTIERES SE BROUILLENT AU BENEFICE D’UNE SOLIDARITE PRODUCTIVE
Remettre en cause l’approche individualiste de l’entreprise comme génératrice de bénéfices pour ses actionnaires en la propulsant dans un rôle communautaire et social, peut conduire à dépasser les partenariats « classiques » entre ONG et entreprises en proposant des modes de collaborations fondés sur une réelle participation de l’ensemble des acteurs concernés avec un objectif de bénéfices communs pour l’ensemble de la société. Plusieurs concepts complémentaires permettent de rendre compte de cet élargissement des missions de l’entreprise pour intégrer des objectifs sociétaux, souvent dans le cadre d’initiatives multi-parties prenantes. Ainsi a émergé dans les années 80 le concept d’entreprise citoyenne qui permet de décrire comment les entreprises remplissent des fonctions traditionnellement dévolues aux gouvernements, en administrant les droits citoyens (sociaux, civils et politiques) des individus (Matten et Crane, 2005). Au sein de la littérature consacrée aux relations ONG-entreprises se développe aussi l’idée que les initiatives multi-parties prenantes viennent palier le désengagement et la perte d’influence de l’Etat (Laasonen, Fougère et Kourula, op. cit.) comme en atteste par exemple le concept d’impact collectif (« collective impact ») qui désigne des actions intersectorielles à large échelle visant à apporter des solutions alternatives aux problèmes sociétaux complexes (Kania et Kramer, 2011). 
Alors que les entreprises et ONG sont généralement considérées comme poursuivant des objectifs différents, apparaît depuis une dizaine d’années l’idée d’une convergence de leurs rôles (Dando et Swift 2003). Il devient difficile d’identifier clairement les acteurs et leur rôle dans les partenariats, les frontières entre le monde des affaires et la société civile étant de plus en plus poreuses. De même la distinction des caractéristiques de ces formes émergentes d’organisations et de coopérations s’avère complexe, la terminologie permettant de les désigner (social business, inclusive business, entreprise communautaire, entrepreneuriat social, économie sociale et solidaire…) étant elle-même encore mal stabilisée. 
2.1 Méthodologie de la recherche
L’objectif de cette recherche exploratoire est d’identifier de nouveaux modèles d’organisation générant des bénéfices sociétaux à travers cinq études de cas en Amérique latine. Le choix de cette zone géographique se justifie par le fait qu’elle constitue, à la lumière de l’expérience de terrain de l’un des auteurs dans plusieurs ONG
, un véritable laboratoire d’innovations sociétales en faveur des populations vulnérables. La sélection des cas s’est opérée en fonction des opportunités de collectes de données terrain au moyen de l’observation participante, d’entretiens qualitatifs et de sources documentaires issues de sites internet et également parce que ces cas nous apparaissaient comme particulièrement illustratifs d’innovations organisationnelles, tout en étant très diversifiés. Les données ont fait l’objet d’une analyse thématique portant sur les missions, rôles et activités et sur les caractéristiques structurelles de ces organisations, à savoir les types d’acteurs et d’alliances, les modes de financement et les modèles organisationnels
. Le tableau suivant récapitule la méthodologie utilisée pour chacun des cas.
Tableau 2 : Démarche de recherche
	Cas
	Pays
	Observation participante
	Entretiens semi-directif
	Sources documentaires

	Accion RSE


	Chili
	
	Entretien avec la Directrice de communication en avril 2014

	Informations issus du site internet

http://www.accionrse.cl/

	Fondation El Cinco
	Colombie
	Observation participante de septembre 2008 à septembre 2009
	Nombreux entretiens avec la directrice de la fondation sur la période 2008-2010
	Informations issus du site internet

http://www.elcinco.org

	Forum Amazônia Sustentavel (Instituto Ethos)
	Brésil
	
	
	Informations issus des sites internet

http://www.forumamazoniasustentavel.org.br/
http://www3.ethos.org.br/

	Fundes
	12 pays d’Amérique Latine
	
	Entretien avec la directrice de l’antenne Chili en janvier 2014
	Informations issues du site internet

http://www.fundes.org/

	Sistema B
	4 pays d’Amérique latine
	
	Entretien avec la Responsable de communication Chili en avril 2014
	Informations issus du site internet

http://www.sistemab.org/


2.2 Quand les entreprises imitent les ONG… et vice versa
Le dépassement des partenariats classiques modifie le positionnement des entreprises et brouillent les frontières auparavant existantes. Depuis quelques années, certaines d’entre elles ont décidé de donner une impulsion forte à la RSE en se regroupant en organisations à but non lucratif afin de promouvoir un développement durable et la RSE dans leur secteur ou pays. L’innovation réside alors dans la transformation de ce cadre de travail qu’est la RSE en un objet de travail, donnant ainsi naissance à de nouvelles formes de structures. En effet, à travers cette démarche, les entreprises choisissent d’adopter et d’imiter la forme, les moyens et le style des ONG traditionnelles comme cadre du développement de leurs actions, tout en conservant leur mode d’organisation entrepreneurial, ce qui leur permet également de représenter un groupe d’interlocuteurs de poids dans des discussions régionales ou internationales. Ainsi, ces entreprises ne se contentent plus de financer des ONG, elles deviennent proactives et prescriptives en matière de RSE.
Afin d’illustrer les impacts et le potentiel de ces structures, voici deux exemples issus de nos observations en Amérique du sud. 
- En 2000, une quinzaine de multinationales basées au Chili se sont regroupées pour fonder Acción RSE, une fondation à but non lucratif, dans le but de coordonner la contribution du secteur privé à l’amélioration de l’éducation au Chili à travers un modèle associatif entre le secteur public et éducatif, ceci en promouvant la RSE. Aujourd’hui, Acción RSE compte 167 membres, qui assurent ses fonds à travers un système d’adhésion annuelle. En 12 ans, l’organisation a initié plusieurs projets de développement en alliance avec les secteurs privés, publics et académiques autour des thèmes de l’éducation, de la nutrition, du changement climatique ou encore de l’éradication du travail infantile. Elle a également créé des programmes de formation de gestion responsable de l’entreprise ainsi que des événements de sensibilisation, développé des outils d’analyse, d’amélioration de la performance économique sociale et environnementale, et a mis en place des comités de réflexion sur des sujets transversaux, tel que la discrimination, sujet sensible qui a fait surface au Chili en 2013. Acción RSE se veut une communauté d’entreprises citoyennes qui aide le secteur privé à se transformer à travers l’apprentissage, l’échange, le réseau, la réflexion… 
- L’Instituto Ethos, issu d’un groupement d’entreprises brésiliennes pour promouvoir la RSE et fonctionnant comme Acción RSE, a créé le Fórum Amazônia Sustentável (FAS, « Forum pour une Amazonie Soutenable ») en novembre 2007 à Belem, dans le Pará. L’objectif est de mobiliser les leaders des différents groupes de parties prenantes concernés pour promouvoir le dialogue, la coopération et l’articulation d’une Amazonie juste et durable. Pour l’Institut Ethos, il s’agit d’une initiative stratégique et prioritaire pour la promotion d’un développement durable du Brésil. Lors du lancement du Forum en 2008, les participants ont rédigé une charte d’engagements, signant ainsi l’orientation, les principes et les valeurs fondamentales nécessaires à la mise en œuvre d’une proposition conjointe de nouvelles pratiques en Amazonie. A ce jour, six conférences annuelles sur le sujet de l’Amazonie Durable ont été réalisées, ainsi que deux rencontres de l’ensemble des acteurs régionaux. La dernière, très attendue, s’est déroulé en décembre 2013 sur 3 jours, a reçu environ 200 visiteurs par jour et a réuni plus de 300 intervenants, entreprises, populations autochtones, experts, universitaires, représentants des gouvernements brésilien, bolivien, vénézuélien, colombien, etc. 
La multiplication de ces structures et le succès de leurs projets les positionnent en challengers dans l’avenir de la RSE. Cependant, si ce type d’initiatives semble effectivement favoriser le développement durable, elles restent essentiellement centrées sur des solutions fondées sur des mécanismes de marchés, jugées insuffisantes par de nombreuses ONG au regard des défis climatiques et sociaux de la mondialisation (Balanya & al.2005). En outre, les entreprises étant à la fois juges et parties dans ce système, il existe ici un réel danger de conflits d’intérêts, qui les conduirait à mener des actions, sous couvert d’aide au développement ou de protection de l’environnement, purement motivées par la recherche de bénéfices économiques. Un risque de « dictature de l’entreprise » se profile, celle-ci occupant alors, à travers ces structures, le terrain même d’une certaine forme de contestation du système capitaliste et de la croissance à tout prix. Matten et Cranen (op. cit.) soulignent les limites de l’entreprise citoyenne en tant que garante des droits citoyens à la place des gouvernements, dans la mesure où elle n’a pas été démocratiquement élue, d’où un risque d’abus de son pouvoir discrétionnaire dans l’administration de ces droits. Singer (op. cit.) montre en outre que les pratiques indélicates, comme l’évasion fiscale, d’un certain nombre de firmes multinationales, qui affirment pourtant être socialement responsables, privent les Etats de ressources pour financer eux-mêmes des programmes de développement qui pourraient être plus efficaces dans la lutte contre la pauvreté que certaines initiatives privées.
Ainsi, le World Business Council of Sustainable Develoment (WBCSD), association influente regroupant les dirigeants d’environ 200 des plus grandes entreprises sur les thématiques du Développement Durable fait l’objet de suspicion quant à la sincérité de ses démarches et est soupçonné d’être un moyen d’autorégulation pour ces membres.
De même, la fondation Acción RSE, représentant du WBCSD au Chili, évoquée plus haut, a été remise en cause à ses débuts par les représentants de la société civile – ONG environnementales en tête, doutant de son indépendance. Elle a cependant réussi à acquérir une forte légitimité en 2012 en organisant une conférence déterminante sur l’inclusion économique des populations vulnérables
 : l’ensemble des acteurs concernés, société civile y compris ont accepté d’y participer et ont reconnu l’indépendance idéologique de la fondation, dont les dirigeants sont d’ailleurs issus de l’univers de l’économie sociale et solidaire. 
En parallèle de ce mouvement, nous pouvons également observer différentes organisations, nées d’initiatives de la société civile, qui se transforment et adoptent les méthodes et fonctionnement du monde de l’entreprise, comme l’illustrent deux de nos études de cas, Fundes et Sistema B. 
Fundes est une ONG créée sur fonds privés qui développe des projets en partenariat avec les grandes entreprises, les gouvernements, les organismes de développement dans le but d’améliorer l’accès aux marchés, la rentabilité et l’efficacité des milliers de micro, petites et moyennes entreprises d’Amérique Latine. Fondée en 1984 suite à la très forte crise qui a touché les milieux les plus pauvres du continent, elle est aujourd’hui devenue une organisation pionnière pour le développement des PME de la région. D’un point de vue organisationnel, elle a fortement évolué, passant du statut de fondation à vocation d’aide financière à celui d’organisation internationale dont chacune des 11 antennes (Mexique, Guatemala, Salvador, Costa Rica – siège, Panama, Colombie, Venezuela, Equateur, Pérou, Bolivie, Argentine, Chili), s’autofinance en vendant ses services, comme le ferait un cabinet de conseil privé. 

Chaque année, Fundes exécute une centaine de projets bénéficiant à 10 000 PME, et compte pour ce faire plus de 300 collaborateurs. Son offre s’étend sur 3 axes : le soutien au développement des PME, leur intégration et leur développement dans la chaine de valeur, et le développement de l’environnement entrepreneurial. Ci-après deux exemples de projets menés par l’organisation :

· En 2010, en Bolivie, la Banque Interaméricaine de Développement et la Fondation ELEA demandent à Fundes de les aider à dynamiser 800 commerces de quartier à La Paz. En effet, la faiblesse de leur gestion entrainait une chute de productivité et des fermetures avec pour conséquences une élévation du taux de mortalité parmi les commerçants et leurs familles du fait de la perte directe de leur seul moyen de subsistance. Durant 42 mois, Fundes a apporté son assistance technique en développant les outils d’administration d’entreprise nécessaires et en formant sur la gestion, le marketing, la vente, le service au client, la détection de faux billets ou encore la législation en vigueur. Aujourd’hui, le revenu moyen de ces commerçants a augmenté de 36%, les ventes de 31%, les clients de 12% et 12 accords ont été signé avec de grands fournisseurs.

· En 2012, au Chili, Masisa (industrie forestière) demande à Fundes de concevoir et de mettre en œuvre son programme de développement de fournisseurs, ceci afin d’améliorer la capacité de gestion de ces derniers, leur respect des normes de santé et sécurité, leurs pratiques environnementales et d’instaurer une culture d’entretien des équipements et d’économie d’énergie. Pendant un an, l’organisation a ainsi travaillé avec 11 entreprises, réussissant à atteindre un taux d’amélioration de 85 % de bonnes pratiques en matière de gestion administrative, de 80% en matière de gestion environnementale, une réduction des accidents au travail de 11% et la mise en œuvre de programmes d’entretien et d’efficacité énergétique.

Forts de l’évolution de la fondation, de l’expertise de ses membres et des succès accumulés, les collaborateurs de Fundes se perçoivent aujourd’hui comme des consultants-experts dont l’activité participe à l’amélioration de la société.

Sistema B est une plateforme mondiale qui soutient et donne de l’envergure aux jeunes entreprises qui redéfinissent le succès du monde des affaires et de nos sociétés en utilisant la force du marché pour résoudre les problèmes sociaux et environnementaux. Cette ONG est née en 2012, de la volonté de quatre jeunes entrepreneurs chilien, argentin et colombien de créer un modèle écosystémique, articulant les différents acteurs du marché (entreprises, pouvoirs publics, investisseurs, leaders d’opinion, clients, universitaires) autour du projet d’Entreprises B, certifiées pour leur engagement à « être les meilleures pour le monde, pas seulement du monde ». La certification se fait par l’intermédiaire de B-LAB, organisme certificateur américain, et ces Entreprises B ont la particularité d’avoir inscrit dans leurs statuts, à coté de leur objectif de profit, celui des impacts bénéfiques de leur activité sur l’environnement et la société, qui deviennent alors une obligation, et non plus simplement une déclaration dont on peut se rétracter à la moindre difficulté financière. Sistema B coordonne et anime cette communauté d’entreprises d’un nouveau genre, elle les accompagne pour les aider à réaliser cette promesse avec pour objectif que les entreprises B deviennent un jour, non plus un but à atteindre, mais le minimum requis. A ce jour, Sistema B est implanté au Chili, en Argentine, en Colombie et au Brésil et si aujourd’hui elle possède un statut d’organisation à but non lucratif, et existe à travers les subventions apportées par de grands fonds internationaux, comme le FOMIN, la CORFO, ou encore AVINA, elle espère à l’avenir construire son propre modèle commercial et devenir elle-même une Entreprise B.

Ces structures, dont la conception est éloignée du monde de l’entreprise, proposent des axes de travail, développent des activités et des outils très professionnels, pointus et précis, à destination des entreprises. Ces ONG empruntent une démarche business (certaines ont des clients, comme toute entreprise), s’inspirent des méthodologies des cabinets de conseil et du fonctionnement d’une entreprise. D’ailleurs, comme c’est souvent le cas des entreprises ou des cabinets de conseil, elles ne communiquent pas ou peu sur les prestations qu’elles réalisent par souci de confidentialité. Finalement leur objet de travail est l’entreprise, mais à laquelle elles prêtent une visée de bénéfices communautaires à travers l’application de principes et de pratiques responsables. 

La récente apparition de ces organisations souvent hybrides et de montage complexe, mais aussi le fait qu’elles se situent généralement dans des pays émergents, ne permet pas encore d’avoir un recul suffisant pour analyser leur degré d’indépendance, leurs marges de manœuvre, l’efficacité de leurs actions ou les bénéfices qu’elles peuvent apporter à la société. Sont-elles un effet de mode ? Représentent-elles l’alliance de la société civile et du monde des affaires face à des politiques gouvernementales défaillantes dans la mouvance du concept d’entreprise citoyenne (Matten et Crane, op. cit.) ? Préfigurent-elles les organisations du futur, garantes d’un développement durable ? 

En tous les cas, que ce soit dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, de la défense de l’environnement ou du rôle communautaire du monde des affaires, les frontières auparavant bien définies entre entreprises et ONG se brouillent, permettant ainsi l’expression de nouvelles identités porteuses de solutions pour un développement durable à travers une nouvelle manière de concevoir l’entreprise.
2.3 Inclusion économique et solidarité productive
Un autre mouvement qui voit les entreprises s’orienter vers une nouvelle définition de leur rôle dans la société, est celui du social business, sorte de compromis entre le secteur privé et le tiers secteur de l’économie sociale et solidaire, propulsé sur le devant de la scène par le célèbre prix Nobel de la Paix 2005, Muhammad Yunus (2008). Il définit le social business comme une activité économique fonctionnant comme les autres, mais poursuivant des objectifs sociaux et écologiques spécifiques, participant à la résolution d’un problème social ou environnemental, ne cherchant pas à réaliser des gains privés puisqu’elle réinjecte ses bénéfices dans l’activité, tout en restant une structure rentable capable de s’autofinancer. 
Le succès de l’initiative a permis à d’autres types de démarches de voir le jour, comme l’Inclusive business, qui désigne une activité économique soutenable d’un point de vue environnemental et social bénéficiant aux populations vulnérables et de faibles revenus.
C’est en 2006, dans la mouvance du social business, que la Netherlands Development Organisation (SNV) et le WBCSD ont décidé de former l’Alliance for Inclusive Business. Sur une plus grande échelle, la Banque Interaméricaine de Développement (IADB) et son Fonds Multilatéral d’Investissement (FOMIN) ou encore la Banque Mondiale à travers l’International Finance Corporation se sont elles aussi lancées dans cette pratique. L’inclusive business est défini comme « une initiative entrepreneuriale qui cherche à construire des ponts entre le monde des affaires et les populations à faibles revenus tout en s’assurant d’un bénéfice mutuel » (Alliance for Inclusive Business, 2008). Inclure les populations vulnérables dans la chaîne de valeur productive permettrait donc de contribuer à la réduction de la pauvreté tout en générant des profits. S’appuyant sur une coopération dynamique et équitable, l’inclusive business offre l’assurance à long terme d’un développement durable gagnant-gagnant tout en conduisant à l’augmentation du profit, que ce soit pour les populations concernées ou les entreprises impliquées. 

De manière générale, les acteurs de l’inclusive business considèrent les populations à faible revenus comme :

· des consommateurs : les entreprises rendent accessibles des produits et services à un prix que les populations peuvent supporter. C’est, par exemple, la position soutenue par les très controversés programmes Base of the Pyramid (BoP), accusés par leurs détracteurs de déposséder les petits producteurs de projets qu’ils auraient peut-être pu mener eux-mêmes à bien, voire d’être «  le moyen d’adapter les produits des pays riches pour pouvoir mieux les vendre aux pays pauvres »
 ;

· Des fournisseurs ou des distributeurs. En transformant les populations à faibles revenus en partenaires, les entreprises les incluent dans leur chaîne de valeur, créant de l’emploi et accélérant le transfert de compétences. Par exemple, à ses débuts en 2006, l’Alliance SNV-WBCSD a permis à des petits producteurs de café péruviens de s’associer avec le plus grand exportateur du pays. De cette collaboration résulte une augmentation du revenu des producteurs, une plus grande assistance technique et des bénéfices directs pour les 3 000 familles concernées.

Plusieurs organismes ont cherché à résumer, classifier, caractériser les différentes manifestations et orientations des mouvements cherchant à aider ou à favoriser le développement des pays les plus pauvres, afin de mettre en valeur l’inclusive Business. L’Asian Development Bank a publié en 2012
, lors du Forum de Manille une analyse qui d’une part compare les caractéristiques des différentes démarches à partir des critères sociaux et financiers, et d’autre part, les positionne les unes par rapport aux autres en fonction de ces deux mêmes critères.
Tableau 3 : Les caractéristiques de l’inclusive Business et des entreprises sociales 

(Source : Asian Development Bank)
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Figure n°1 : Impact économique et social des différentes formes d’organisation
(Source : Asian Development Bank)
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Loin des pratiques d’hommes d’affaires occidentaux, d’autres initiatives, locales, vont plus loin dans le concept de gagnant-gagnant et donnent à l’inclusive business toutes ses lettres de noblesse. Ces initiatives qui répondent à un mode de collaboration participatif peuvent constituer d’importants piliers du développement d’une RSE stratégique. 

L’une d’elle, particulièrement réussie, est celle de la Fondation El Cinco, qui se trouve en Colombie, dans la région d’Antioquia
. Elle illustre parfaitement le potentiel considérable de ce genre d’organisation. La Fondation El Cinco se dédie à la promotion du Modèle de Solidarité Productive El Cinco, schéma novateur et ambitieux de RSE. Son but est de favoriser l’inclusion économique et sociale des populations vulnérables en les impliquant de manière active dans le tissu social du pays à travers des activités toujours respectueuses de l’environnement. Pour cela, la Fondation soutient que la réduction de la pauvreté doit passer par un changement de culture et de comportement citoyen : le citoyen doit s’engager dans le développement de son pays. Mais cette solidarité permettant la réussite de l’inclusion sociale ne devient réalité qu’à travers la mise en place d’une chaîne de valeur productive impliquant d’autres acteurs de la société, privés et publics, qui ne recherchent pas de bénéfices pour eux-mêmes mais pour le pays. A l’origine, l’idée est venue des employés de l’entreprise Interquim SA – Azko Nobel qui, en 2001, décidèrent de donner 5% de leur salaire afin de constituer un capital permettant de soutenir la création d’un projet entrepreneurial à destination des communautés vulnérables vivant aux alentours. Les investisseurs et actionnaires de l’entreprise proposent alors de donner un peso pour chaque peso apporté par un employé et soutiennent la création en 2002 de la Fondation El Cinco, qui met alors en place dans le secteur de la confection la pré-coopérative « Crear y Crecer » (Créer et Croître), projet pilote du modèle El Cinco, bénéficiant à 25 mères célibataires. En somme, le modèle se veut générateur d’emploi et d’insertion en éveillant chez les bénéficiaires le sentiment d’être utiles, productifs et membres actifs de la société. La fondation agit comme initiateur et opérateur du projet dans sa globalité. Elle met en relation une communauté vulnérable avec une entreprise solidaire (employés et employeurs) et avec des alliés du secteur public. Car ici, les pouvoirs publics ont un rôle tout aussi important à jouer que l’entreprise. L’inclusion et le développement économique d’une communauté ne peut réussir que dans un climat stable et dans le cadre d’une politique publique de développement (sécurité, santé, éducation, transports, logement, matériel…), tant au niveau communal que régional. Une fois le projet validé, une pré-coopérative est créée, avec l’objectif de former une coopérative solide l’année suivante. Les alliés publics s’engagent à générer et à maintenir un cadre politique favorable pendant que l’entreprise et ses employés font don d’argent, mais aussi de temps et de compétences puisqu’ils viennent bénévolement partager leurs savoir-faire et talent avec les membres de la coopérative ou même développent des activités extra-professionnelles avec les familles (comme du théâtre ou des séances de lecture), etc. La réussite du projet doit conduire la coopérative à se transformer en véritable entreprise qui, à son tour, va pouvoir venir en aide à une autre communauté.
En 2003, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) donne son aval au modèle et décide de le soutenir à travers ses programmes de coopération. En 2008, il est sélectionné par l’Inter-American Deve lopment Bank (IADB) pour être présenté à la plus grande conférence internationale de RSE aux côtés de onze autres initiatives
 et est devenu assez solide pour être répliqué à grande échelle.

En 2010, parmi les cinq projets mis en route par la Fondation à ses débuts, l’un d’entre eux avait déjà atteint le stade de développement en entreprise capable d’aider à la formation d’une coopérative : plusieurs petits producteurs fruitiers de l’est Antioqueño
 ont bénéficié à partir de 2003 de l’appui de l’entreprise Flores Esmeralda, de dix-huit communes et du conseil régional. Cinq ans après, Fruqueña est devenue une entreprise auto-suffisante et rentable qui rayonne sur l’ensemble de la région et se lance à son tour dans le soutien d’une population vulnérable.

En 2012 deux nouveaux grands projets ont été lancés dans la région Antioqueña : Aurora, projet de développement d’une activité apicole couvrant 3 municipalités et devant bénéficier en 2018 à 135 familles, ainsi que Gahira, culture de 200 ha de cardamone concernant 200 familles. Chacun des projets est soutenu par les municipalités concernées, par différentes institutions régionales et par l’entreprise Mineros pour Aurora et Premex pour Gahira. 

En partenariat avec le gouvernement régional, la Fondation El Cinco a également créé en 2013 une école de formation à l’horticulture, bénéficiant à 67 jeunes qui ont pu assister 250 petits producteurs, ainsi que Conecta Rural, une plateforme permettant de générer et diffuser des connaissances du secteur agricole, de mettre en marche des réseaux de recherches, de développement, de projets…
En 12 ans, plus de 700 familles colombiennes ont bénéficié directement des actions de la Fondation.
Cet exemple illustre à la fois l’extraordinaire puissance d’action et de résultats que peut dégager une alliance tripartite entre ONG, pouvoirs publics et secteur privé
, ainsi que le potentiel que représenterait ce type de modèle en termes d’aide au développement et de solidarité internationale s’il était étendu et reproduit à plus grande échelle… Modèle dont l’objectif est une activité productive ne générant aucun gain privé mais des bénéfices pour l’ensemble d’une population, bénéfices qui rejailliront sur d’autres communautés et, à termes, sur une région entière. Le mode de fonctionnement de la Fondation El Cinco s’apparente au concept d’entreprise communautaire (« community enterprise ») mis en évidence par Tracey, Philipps et Haugh (2005). Selon ces chercheurs « les entreprises communautaires se distinguent des autres organisations par la génération de leurs revenus au travers d’activités commerciales plutôt que la philanthropie et/ou les subventions gouvernementales. Elles incluent des structures de gouvernement démocratiques qui permettent aux membres des communautés bénéficiaires de participer au management de leur organisation » (p. 327). 
Elles pourraient constituer le mécanisme le plus efficace pour développer les capacités des communautés locales de façon soutenable et responsable (Nwanko, Philips et Tracey 2007).

Pour achever cette réflexion, nous proposons une comparaison de ces différentes organisations émergentes, point de départ d’une prochaine analyse à plus grande échelle.
Tableau n°4 : Synthèse des cinq études de cas d’organisations émergentes
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CONCLUSION
Amener les entreprises à réfléchir sur les conséquences de leurs pratiques sociales et environnementales, les inciter au changement et les accompagner dans leurs actions de préservation de l’environnement et de solidarité internationale représente une mission de grande envergure à laquelle les ONG ont toute légitimité à participer. Mais l’observation d’initiatives apparues un peu partout dans le monde dans la dernière décennie nous enseigne que les modèles de partenariats classiques « donnant-donnant » ne sont pas suffisants pour conduire la société vers un développement soutenable. Les propositions offertes par de nouveaux modèles économiques émergents dans la mouvance du social business sont très séduisantes car elles apportent ainsi des solutions concrètes qui commencent à donner des résultats intéressants, comme le montre le succès des projets mis en place par Mohammad Yunus ou la Fondation El Cinco, pouvant être en même temps moteurs de croissance et de commerce global tout en s’attachant à respecter l’environnement et à rechercher le bien commun au lieu du profit individuel. Ces alliances et nouveaux modèles n’auront que plus de répercussions associés et pensés en partenariat avec les pouvoirs publics et les organisations locales / internationales : la construction d’un projet de civilisation soutenable ne peut aboutir qu’à travers un effort de collaboration de l’ensemble des parties prenantes et une participation citoyenne au processus de décision et au management seule à même de garantir une gouvernance démocratique de ces organisations.
Notre recherche exploratoire sur les nouvelles formes d’organisation génératrice d’innovations sociétales s’est appuyée sur cinq études de cas en Amérique latine qui nous paraissaient emblématiques afin d’en dégager les principales caractéristiques en matière d’acteurs, de structures juridiques et organisationnelles, de missions et de gouvernance. Afin de bâtir une typologie de ces formes émergentes d’organisation, il conviendrait d’étudier d’autres initiatives de ce type, à la fois en Amérique latine, qui semble un véritable laboratoire d’innovations sociétales, mais également dans d’autres continents comme l’Afrique et l’Asie où les problématiques de développement humain sont particulièrement cruciales. 
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� Selon Bauer (2012), il n’existe pas de consensus au sujet de la définition des ONG car il est très difficile de se détacher d’un jugement normatif en particulier sur les notions de bien public et d’intérêt général que sont censées représenter les ONG. Le département de l’information des Nations Unies définit ces dernières comme “Un groupe de citoyens volontaires, sans but lucratif et organicé à l’échelon local, national ou international. Les organisations non gouvernementales remplissent divers types d eservices et de fonctions: humanitaires, d’information aux gouvernements sur les préoccupations de leurs citoyens, de surveillance des politiques des gouvernements et de promotion de la participation politique au niveau communautaire. Elles fournissent des analyses et expertises, servent de mécanisme d’alerte avancée et aident à superviser et mettre en oeuvre les accords internationaux. Certaines sont organisées autour de questions spécifiques telles que les droits de l’homme, l’environnement ou la santé”


� Jamali et al. 2009, proposent une intéressante revue de la littérature sur les facteurs de succès des partenariats Entreprises/ONG.


� Frances Tain, Diane Bendahman. Partenariats public-privé: Mobiliser les ressources pour atteindre des objectifs de santé publique Janvier 2002.


� Observation participative : mission au WWF de septembre à novembre 2010


� L’un des auteurs possède une expérience professionnelle en tant que Directrice Communication et RSE au sein d’entreprises et en tant que consultante auprès d’ONG telles que le WWF, Fundación El Cinco, Centro Nacional de Producción Mas Limpia, Afghanistan demain à la fois en Europe, Afrique et Amérique latine, notamment en Colombie et au Chili.


� Le tableau n°3 synthétise ces différents thèmes à l’issue de la description des études de cas en section 2.3


� XII Rencontre RSE et Développement Durable, 2 aout 2012, Santiago, Chile : « Ver para Créer, un Chile inclusivo es posible »


� Propos recueillis en mars 2010 lors d’un entretien de recrutement, avec la représentante d’une association travaillant sur un programme BoP en Afrique de Nord


� Impact investing for inclusive business in Asia, conceptual Framework for the Manila Forum (novembre 2012), Asian Development Bank.


� La région d’Antioquia a été particulièrement touchée d’un côté par la guerre civile entre les FARCS et les paramilitaires, et, de l’autre, par les conflits liés au narcotrafic – Medellin (capitale de la région) étant la ville natale de Pablo Escobar, qui fut le trafiquant de cocaïne le plus recherché au monde et qui a laissé derrière lui de nombreux héritiers. Les communautés vulnérables de cette région sont des populations déplacées par la force, non alphabétisées, vivant en marge du système social existant.


� VI Conférence Interaméricaine de Responsabilité Sociale d’Entreprise – Cartagena, Colombie, Décembre 2008


� Département présentant à la fois les indices de déplacements et de densité de mines antipersonnel les plus élevés du pays et où environ 240 enlèvements par les FARCs se produisent chaque année, ce jusque dans les années 2010 où le mouvement a commencé à s’atténuer.





� Dans un avis de mars 2013 le CESE (Conseil Economique sociale et environnemental) plaide pour des partenariats multi-acteurs incluant les ONG et divers acteurs locaux des pays du sud tels que les syndicats, entreprises, coopératives, organisations paysannes et artisanales afin de favoriser le développement et la solidarité internationale (Charhon 2013)
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